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2022-ko Martxoaren 1ren  bilkura 

 

 

2022-ko Martxoaren 8-  an, arratseko zortzitan, herri huntako 

kontseilua, behar bezala deitua, legeak agintzen duen 

kopuruan bildu da, bere bilkuren usaiako tokian, Jean Michel 

ANCHORDOQUY lehendakaritzapean, Auzapeza. 

Séance du 1er Mars 2022 

 

 

L’an deux mil vingt deux, le 1er Mars  vingt heures, les 

membres du Conseil Municipal, légalement convoqués, se 

sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances, sous la 

présidence de Jean Michel ANCHORDOQUY, Maire. 

 

 

 

Présents : ANCHORDOQUY Jean Michel,  

INCAURGARAT Nathalie, MARISCO Jean Pierre, ORHATEGARAY Ramuntxo, OXOBY Monique, 
IBARROLA Pascal-  

SABAROTS Anne Marie, SEYCHAL Antton, URRIZAGA Peio, -BIDONDO Jean Pierre, ETCHEVERRY 
Bernadette ONDICOL Beñat 

Absent :   ARROSSA Lidia- CEDARRY Suzanne 

Secrétaire de séance : TAFERNABERRY Eñaut 

2021/ 6- DÉLIBÉRATION PORTANT MISE EN PLACE DU RÉGIME INDEMNITAIRE RELATIF AUX 

FONCTIONS, AUX SUJÉTIONS, À L'EXPERTISE ET À L'EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE (RIFSEEP) 

 
LA COMMUNE DE BIDARRAY propose au CONSEIL MUNICIPAL de mettre en place 

un régime indemnitaire pour le personnel communal. 
 
Depuis le 1er janvier 2016, le nouveau régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place 
pour la fonction publique de l’État est l’outil de référence du régime indemnitaire dans la 
Fonction Publique Territoriale.  

 
Il rappelle que les personnels territoriaux peuvent bénéficier de primes et 

indemnités dans les mêmes conditions que les fonctionnaires d'État exerçant des fonctions 
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équivalentes. Les équivalences sont déterminées par décret. 
 
S'agissant d'un avantage facultatif, la loi donne compétence aux organes 

délibérants pour instituer le régime indemnitaire et fixer les conditions d'application dans les 
limites fixées par les textes réglementaires applicables à la fonction publique d'Etat, par 
application du principe de parité. 

 
Il appartient à LA COMMUNE DE BIDARRAY de se prononcer sur : 

 les personnels bénéficiaires, 
 la nature des primes qui seront versées dans la collectivité, 
 le montant de chacune dans la limite des maxima prévus pour les fonctionnaires d'État ainsi 

que les modalités de revalorisation ; les montants de primes prévus pour les fonctionnaires 
d’État constituent la limite maximale qui s'impose aux collectivités, 

 les critères d’attribution du régime indemnitaire,  
 la périodicité de versement. 

 
 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEEP) se compose :  

 d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  
 d’un complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement professionnel et de la 

manière de servir (CIA) basé sur l’entretien professionnel.  
 
 
 
 
 
La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et 

instaurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants:  
 L'implication au sein de la collectivité 
 Les aptitudes relationnelles 
 Le sens du service public 
 La réserve, la discrétion et le secret professionnels 
 La capacité à travailler en équipe et en transversalité 
 Adaptabilité et ouverture au changement 
 La ponctualité et l'assiduité 
 Le respect des moyens matériels 
 Le travail en autonomie 
 La rigueur et la fiabilité du travail effectué 
 La réactivité face à une situation d’urgence 
 Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des partenaires internes 

ou externe 
 susciter l’engagement des collaborateurs  
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1 - BÉNÉFICIAIRES 
 

 
Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, le RIFSEEP a été instauré pour le corps ou 

services de l’État servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire pour les cadres 
d’emplois listés ci-dessous :  

 Les attachés 
 Les secrétaires de mairie 
 Les rédacteurs 
 Les adjoints administratifs 
 Les techniciens 
 Les agents de maîtrise 
 Les adjoints techniques  
 Les adjoints techniques des établissements d’enseignement 
 Les animateurs 
 Les adjoints d’animation 
 Les agents sociaux 
 Les ATSEM 
 Les assistants territoriaux de conservation du patrimoine et de bibliothèques 
 Les adjoints du patrimoine 
  

Les primes et indemnités pourront être versées : 
 aux fonctionnaires stagiaires et titulaires  
 aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles 

prévues pour les fonctionnaires assurant des missions de même nature et même niveau 
hiérarchique. 

 Pour les contrats d’une durée supérieure ou égale à 6 mois. 
 

2 – L'INDEMNITÉ LIÉE AUX FONCTIONS, AUX SUJÉTIONS ET À L’EXPERTISE (IFSE)  
 
L’IFSE vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau 

régime indemnitaire. 
 

Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels 
liés au poste et, d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle.  
 

Pour l’État, chaque part de la prime est composée d’un montant de base modulable 
individuellement dans la limite de plafonds précisés par arrêté ministériel. Les montants applicables 
aux agents de la collectivité sont fixés dans la limite de ces plafonds.  

 
Pour chaque cadre d'emplois, il convient de définir des groupes de fonctions selon les 

critères suivants : 
 Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;  
 Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des 

fonctions ;  
 Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel. 
 

À chaque groupe est rattaché un montant indemnitaire maximum annuel à ne pas dépasser. 
 

Les groupes de fonctions sont hiérarchisés : le nombre de groupes de fonctions est fixé par 
arrêté pour chaque cadre d’emplois. 
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Correspond à 90% du montant total. Montants en annexe. 
 
 

3 – LE COMPLÉMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) 
 

Chaque année un complément indemnitaire pourra être versé aux agents en fonction de 
l’engagement professionnel et de la manière de servir appréciés dans les conditions de l’entretien 
professionnel. 

 
Le versement individuel est facultatif. 

 

Il sera versé selon les résultats de l'entretien professionnel : 
 

Le montant du complément indemnitaire annuel n’excèdera pas : 
 

 15% du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie A 
 12% du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie B 
 10% du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie C 

 
Le montant individuel de l’agent, compris entre 0 et 100 % du montant maximum du CIA, est 

attribué au vu des critères précités. 
 
Ce versement est non reconductible automatiquement d'une année sur l'autre. 

Correspond à 10% du montant total. 
 
 
Montants 2022 en annexe. 
 

4 – LES MONTANTS PLAFONDS 
 

 
Les montants figurant dans les tableaux ci-dessous correspondent au montant brut annuel 

pour un agent à temps complet. 
 
Compte tenu des effectifs employés par la collectivité, les montants retenus pour chaque 

groupe de fonction seront compris entre 0 et le montant maximum figurant dans chaque tableau ci-
dessous : 
 

Filière administrative 
 

 Rédacteurs territoriaux (catégorie B) 
 

Groupe Emplois IFSE - 
Montant 

maximum 
annuel 

CIA – 
Montant 
maximal 
annuel 

Montant 
maximum 

annuel 

B1 Rédacteur- Secrétaire 
de mairie  

17480 2380 19860 
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 Adjoints administratifs territoriaux (catégorie C) 
 

Groupe Emplois IFSE - 
Montant 

maximum 
annuel 

CIA – 
Montant 
maximal 
annuel 

Montant 
maximum 

annuel  

C1 Adjoints techniques- 
Secrétaire de mairie 

11 340 1260  12 600 

 
 
 
Filière technique 

 
 

 Techniciens territoriaux (catégorie B) 
 

Groupe Emplois IFSE - 
Montant 

maximum 
annuel 

CIA – 
Montant 
maximal 
annuel 

Montant 
maximum 

annuel 

B1 Technicien - 
Cantonniers 

17480 2380 19860 

 
 
 
 

 Adjoints techniques (catégorie C) 
 

Groupe Emplois IFSE - 
Montant 

maximum 
annuel 

CIA – 
Montant 
maximal 
annuel 

Montant 
maximum 

annuel 

C1 Adjoints techniques- 
Cantonniers 

11 340 1260  12 600 
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Filière animation 
 

 Animateurs territoriaux (catégorie B) 
 

Groupe Emplois IFSE - 
Montant 

maximum 
annuel 

CIA – 
Montant 
maximal 
annuel 

Montant 
maximum 

annuel 

B1 Technicien  17480 2380 19860 

 
 Adjoints territoriaux d’animation (catégorie C) 

 

Groupe Emplois IFSE - 
Montant 

maximum 
annuel 

CIA – 
Montant 
maximal 
annuel 

Montant 
maximum 

annuel  

C1 Adjoints techniques 11 340 1260  12 600 

 
Filière sociale 

 

 Assistants territoriaux socio-éducatifs (catégorie B) 

 

Groupe Emplois IFSE - 
Montant 

maximum 
annuel 

CIA – 
Montant 
maximal 
annuel 

Montant 
maximum 

annuel  

B1 Technicien  17480 2380 19860 

 
 Agents sociaux territoriaux (catégorie C) 

 

Groupe Emplois IFSE - 
Montant 

maximum 
annuel 

CIA – 
Montant 
maximal 
annuel 

Montant 
maximum 

annuel  

C1 Adjoints techniques 11 340 1260  12 600 

 
 
 
 

 Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (catégorie C) 
 

Groupe Emplois IFSE - 
Montant 

maximum 
annuel 

CIA – 
Montant 
maximal 
annuel 

Montant 
maximum 

annuel  

C1 Adjoints techniques 11 340 1260  12 600 
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5 – LES CONDITIONS D'ATTRIBUTION 
 

a. LE REEXAMEN 
 

 
Le montant de l'IFSE fait l’objet d’un réexamen :  
 En cas de changement de fonctions ou d’emploi, 
 En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un 

avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite à un concours,  
 Dans le cas de l’obtention d’un concours (intégration de la NBI à prendre en compte). 
 Au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et en fonction de 

l’expérience acquise par l’agent. 
 
 

b. LA PERIODICITE DE VERSEMENT 
 
 

L'IFSE (90%) sera versée annuellement (conseil du CDG-64- pour garder la notion de prime) 
dans la limite du montant annuel individuel attribué, au mois de DECEMBRE 

 
Le CIA (10%) sera versé annuellement, le mois de DECEMBRE 
 

 
 
 

c. MODALITES DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION EN CAS D'ABSENCES  
 

Les mesures proposées ci-dessous sont celles applicables aux fonctionnaires de la Fonction Publique 
d’Etat. En vertu du principe de parité, la collectivité peut choisir de les appliquer ou de déterminer des 
dispositions plus restrictives. 
La collectivité ne pourra pas prévoir des mesures plus avantageuses que pour les fonctionnaires 
d’Etat. 

 
En ce qui concerne le cas des agents momentanément indisponibles, il serait fait application 

des dispositions applicables aux agents de l'État du décret n° 2010-997 du 26 août 2010. Les primes 
suivront le sort du traitement pendant : 

 les congés annuels 
 les jours d'aménagement et de réduction du temps de travail 
 les congés de maladie ordinaire hors l'application du jour de carence 
 les congés pour accident de service ou maladie professionnelle 
 les congés de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant, d'adoption 

 
 

Il sera suspendu totalement pendant : 
 le congé de longue maladie 
 le congé de maladie de longue durée 
 le congé de grave maladie 
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 Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, de maladie de longue durée ou de 
grave maladie les primes sont suspendues. 

Lors d’un congé pour congé maladie, accident du travail ou maladie professionnelle, les 
primes et indemnités qui lui ont été versées durant ce premier congé de maladie sont maintenues. 
 
 
 Le versement des primes est calculé au prorata de la durée effective du service lors des 
périodes de temps partiel thérapeutique. 
 

 
Le versement des primes, IFSE et CIA, sera maintenu : 

 d’autorisations spéciales d’absence (si délibérées dans la collectivité). 
 de départ en formation (dans le cadre du travail- sauf congé de formation 

professionnelle) 
 
 
 

 

Les deux cas ci-dessous de suspension du régime indemnitaire sont prévus par la règlementation, ils 
s'imposent à l'organe délibérant ; il ne peut pas les modifier. 

 
Le versement des primes sera suspendu pendant les périodes : 
 de congé de formation professionnelle 
 de suspension dans le cadre d'une procédure disciplinaire. 
 Congé de longue maladie. 
 Congé de grave maladie. 

 
 

d. MODULATION SELON LE TEMPS DE TRAVAIL  
 
Pour les fonctionnaires et agents contractuels de droit public employés à temps non complet 

ou autorisés à travailler à temps partiel les montants de primes retenus sont proratisés dans les 
mêmes proportions que le traitement. 

 
e. ATTRIBUTION INDIVIDUELLE 

 
Les attributions individuelles pour L’iFSE du régime indemnitaire font l'objet d'un arrêté 

individuel du 01/03/2022 

L'arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel a une validité limitée à 
l'année 2022 

L'arrêté d'attribution de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise a une validité de 
quatre années. 

Le CONSEIL MUNICIPAL attribuera les montants individuels entre 0 et les montants 
maximums prévus dans les tableaux susvisés. 
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f. CUMULS 

Le RIFSEEP est cumulable avec : 

 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : 
frais de déplacement) 

 Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité 
compensatrice, indemnité différentielle, GIPA, …) 

 La prime de responsabilité des emplois administratifs de direction 

 les indemnités pour travail de nuit, dimanche ou jour férié,  

 les indemnités d’astreintes, 

 les indemnités d’intervention, 

 les indemnités de permanence, 

 les indemnités horaires pour travaux supplémentaires ou les heures 
complémentaires, 

 l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections. 
 
 
CONSIDÉRANT  les textes instituant les différentes primes et indemnités sous réserve des conditions 

particulières d'attribution applicables dans la collectivité décidées par la présente 
délibération, savoir : 

 - le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa 
de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions applicables à la 
Fonction Publique Territoriale, 

 - le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans 
certaines situations de congés, 

 - le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel, 

 - l'arrêté du 27 août 2015 modifié pris en application de l'article 5 du décret 2014-
513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'État, 

 - le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents 
de la fonction publique territoriale, 

 - l’arrêté du 20 mai 2014 modifié pris pour l'application aux corps des adjoints 
administratifs des administrations de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 et son annexe, 

 - l’arrêté du 19 mars 2015 modifié pris pour l'application aux corps des secrétaires 
administratifs des administrations de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 et son annexe,  

 - l'arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 et 
son annexe, 

 - l’arrêté du 3 juin 2015 modifié pris pour l'application aux corps des conseillers 
techniques de services social des administrations de l'État des dispositions du décret 
n° 2014-513 du 20 mai 2014 et son annexe,  

 - l’arrêté du 3 juin 2015 modifié pris pour l'application aux corps des assistants de 
service social des administrations de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 et son annexe,  

 - l’arrêté du 3 juin 2015 modifié pris pour l'application aux corps des attachés 
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d'administration de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 et 
son annexe,  

 - l'arrêté du 29 juin 2015 pris pour l'application au corps des administrateurs civils 
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 - l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application au corps des secrétaires 
administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat, 

 - l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l'application au corps des adjoints 
administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat, 

 - l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l'application au corps des adjoints 
techniques d'accueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du décret 
n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

 - l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l'application aux corps des adjoints techniques de 
l'intérieur et de l'outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

 - l’arrêté du 7 décembre 2017 pris pour l'application au corps des conservateurs du 
patrimoine relevant du ministère de la culture et de la communication des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

 - l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-
513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, 
des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires 
assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques, 

 - l’arrêté du 13 juillet 2018 portant application au corps des médecins inspecteurs de 
santé publique des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

 - l’arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, 
des eaux et des forêts des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

 - l’arrêté du 8 avril 2019 portant application au corps des inspecteurs de santé 
publique vétérinaire des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

 - l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des conseillers 
techniques de service social des administrations de l'Etat ainsi qu'à l'emploi 
d'inspecteur technique de l'action sociale des administrations de l'Etat des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
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ADOPTE  les propositions du CONSEIL MUNICIPAL relatives aux conditions d’attribution 

relatives au RIFSEEP, aux bénéficiaires, de revalorisation des indemnités, ainsi qu'aux 
montants mentionnés dans la présente délibération, 

 
ABROGE  totalement la délibération en date du 01/03/2022 relative au régime indemnitaire 

applicable au personnel. 
 
 

 Afin de respecter le caractère préalable de l'avis du CTI, les dates d'effet et de prise 
de la délibération doivent être postérieures à la séance du CTI. 

TRANSMET la présente délibération au CTI. 
 
  

PRECISE - que les dispositions de la présente délibération prendront effet au ………. (au plus 
tôt la date de transmission au contrôle de légalité), 

 
 - que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 
 




